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La rédaction

Retrouvez sur 
www.actualite-de-la-formation.fr 
le complément des brèves de ce numéro  
et les documents-clés

Compte
Le compte personnel, mode d’emploi. Notre dossier  
à la une décrypte le nouveau portail du CPF, 
Moncompteformation.gouv.fr, accessible depuis  
fin novembre. Et vu d’ailleurs, quelle est la réalité du 
modèle d’apprentissage allemand, tant vanté par les 
médias ? Inffo formation remet les comptes à zéro,  
à sa manière. Factuelle, rigoureuse, précise. 
L’apprentissage, encore, porté aux nues par un grand 
patron, Henri Lachmann, dont nous brossons  
le portrait. Quel bilan de dix ans de décentralisation ? 
Jean-Paul Denanot, ex-président de la commission 
formation de l’Association des Régions de France,  
fait les comptes. 

Réforme
Le numéro que vous avez entre les mains est le produit 
d’une réforme ambitieuse. Magazine de référence des 
acteurs de la formation professionnelle, Inffo formation 
avait besoin d’une rénovation. Sur la forme. Car c’est bien 
connu, les journalistes écrivent pour être lus et compris de 
leurs lecteurs. Avec son nouveau format plus aéré, plus 
intelligible, votre bimensuel n’est pas seulement plus 
agréable à lire. Il offre surtout une grille de lecture plus 
claire, donnant la part belle aux remontées de terrain.  
En fonction de l’actualité toujours, sans parti pris ni 
volonté de nuire à qui que ce soit. Avec pour seule 
ambition d’éclairer ses lecteurs et de les rendre plus 
curieux encore ! 
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L’Événement L’Événement

001_
EVENEMENT_
Encadré_texte 
contexte

Le contexte

l’IMAGE
La Cour des 
comptes, au 
Palais Cambon, 
à Paris 

D’infos+
www.ccomptes.fr 

Pour une meilleure  
répartition des fonds  

collectés
La mutualisation des fonds collectés par les organismes 

paritaires est-elle suffisante pour assurer une égalité d’accès  
à la formation ? La Cour des comptes vient de répondre par  
la négative. Elle émet deux recommandations pour accroître 

l’investissement formation en direction des PME et TPE. 
Cédric Morin 

en direction des petites entreprises
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Les Opca tendent à organiser un retour sur 
financement au bénéfice des moyennes et 
grandes entreprises” 

Tableau de simulation de l’impact de la loi du 5 mars 2014 sur les montants 
collectés par les Opca au titre du plan de formation (en K€)

Source : Cour des comptes

12,6 
milliards d’euros 

sont collectés 
par les Opca, soit 

76 % des 
dépenses de 

formation des 
entreprises 

lariés, le rapport fait deux recommandations pour 
accroître l’investissement des organismes collec-
teurs en direction des PME et TPE. 
Tout d’abord, renforcer les obligations de conseil, 
d’appui et d’évaluation des Opca vis-à-vis des PME 
et TPE dans le cadre des prochaines conventions 
d’objectifs et de moyens. Deuxièmement, fiabiliser 
les informations statistiques et financières, trans-
mises chaque année par ces derniers, pour opérer 
un suivi précis des actions de formation destinées 
aux salariés des PME et TPE.

Un meilleur suivi par l’État 
Ces deux recommandations seront prises en 
compte dans le cadre de la prochaine génération 
de conventions d’objectifs et de moyens, pour la 
période 2015-2016, selon la réponse du ministre. 
François Rebsamen a également assuré que dans 
ce cadre, la refonte et la simplification des sys-
tèmes de recueil des données devraient permettre 
de disposer d’indicateurs en nombre restreint et 
de garantir un meilleur suivi par l’État. •

ou mal. Ce sont les principaux jugements du 
rapport sur la mutualisation des fonds collectés 
par ces organismes pour le plan de formation des 
entreprises, remis par le premier président de la 
Cour des comptes, Didier Migaud, au ministre du 
Travail, François Rebsamen, et mis en ligne le 
19 novembre sur son site.

“Fongibilité asymétrique descendante” 
Le dispositif de mutualisation devait permettre aux 
TPE d’augmenter leurs ressources pour financer la 

L  a Cour des comptes a pour mission 
d’être la “vigie des finances publiques”, 
et d’être “garante de la gestion 
efficace et du bon emploi des fonds 
publics”. Ses avis sonnent souvent 
comme des jugements négatifs, et 

celui-ci ne dérogera pas à la règle. En substance : 
la mutualisation des fonds par les Opca ne permet 
pas d’améliorer réellement l’accès à la formation 
des salariés les moins qualifiés, et à l’épreuve des 
faits, la solidarité financière escomptée entre 
grandes et très petites entreprises fonctionne peu 

formation de leurs employés, 
mais le résultat est décevant, se-
lon le rapport. Notamment parce 
que les Opca mettent très peu en 
place le mécanisme dit de “fon-
gibilité asymétrique descen-
dante” prévu par la loi du  
24 novembre 2009, qui devait 
permettre aux petites entreprises 
de profiter d’une partie des fonds 
collectés auprès des grandes. 
De plus, les Opca tendraient 
souvent à organiser un retour sur 
financement entre moyennes et 
grandes entreprises, pour 
accroître le montant des fonds 
collectés.
Par ailleurs, la Cour des comptes souligne qu’en 
dépit des engagements prévus dans les conven-
tions d’objectifs et de moyens, trop peu d’Opca 
mettent en place des mesures de diagnostic et 
d’accompagnement sur l’évaluation des besoins 
en compétences dans les petites entreprises. De 
même, l’organisation d’actions collectives de for-
mation resterait marginale. 
De son côté, le système de péréquation entre or-
ganismes collecteurs, assuré par le FPSPP (Fonds 
paritaire de sécurisation des parcours profession-
nels), s’applique peu au plan de formation, tandis 
que 80 % des sommes allouées pour ces appels 
à projets sont “captés” par quatre Opca, au dé-
triment des autres. 

Renforcer le suivi des actions 
Des simulations prévisionnelles, réalisées par la 
Dares (la direction des études et statistiques du 
ministère du Travail), font état d’une diminution de 
80 % des montants alloués au titre du plan de for-
mation et transitant par les Opca, dans le cadre 
de l’application de la réforme du 5 mars 2014. Pre-
nant en compte notamment la baisse du taux de 
contribution obligatoire de 0,4 % à 0,2 % de la 
masse salariale pour les entreprises de 10 à 49 sa-

Avant l’Ani du 14 décembre 2013  de 10  
salariés

10 à 19  
salariés

 de 20  
salariés

Ensemble
Obligation légale de contribution 0, 4 % 0, 9 % 0, 9 %

Montant théorique de la collecte 326 043 376 006 3 609 598 4 311 647

Montant théorique net de la 
contribution FPSPP (13 % du 

montant de la collecte) 
283 657 327 125 3 140 350 3 751 133

Après l’Ani du 14 décembre 2013  de 10  
salariés

10 à 49  
salariés

50 à 250 
salariés

Ensemble
Obligation légale de contribution 0, 4 % 0, 2 % 0, 1 %

Montant théorique de la collecte 326 043 202 959 94 954 623 956

Montant théorique net de la 
contribution FPSPP 326 043 176 574 82 610 585 227

Différence entre montant théorique net avant et après l’Ani - 3 165 906
Evolution du montant théorique de la collecte suite à l’Ani - 84 %
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L’essentiel

D’infos+
www.________________.fr

infFo formation • N° 867 • Du 1er au 14 décembre 2014 infFo formation • N° 867 • Du 1er au 14 décembre 2014 

L’essentiel

20
c’est le nombre de membres 

titulaires du Copanef (Comité 
paritaire interprofessionnel 
régional pour l’emploi et la 

formation professionnelles), aux 
termes du décret n° 2014-1311

60 000 
apprentis  

dans les lycées (+ 50 %), 
c’est l’objectif du 

ministère de l’Éducation 
nationale pour 2017 

Séminaire “Formation et parcours” 
Réussir le conseil  
en évolution 
professionnelle

Jacky Richard
conseiller d’État 

vient d’être chargé par le Premier ministre de coordonner  
le plan de développement de l’apprentissage dans la 

fonction publique. 
Si la fonction publique compte plus de cinq millions d’agents 

à travers la France, seulement 12 700 apprentis ont été 
recensés en 2012, dont la grande majorité (plus de 11 000) 
est rattachée aux collectivités territoriales et 500 dans la 

fonction publique hospitalière. 

En vue

Le décret “VAE” est paru Le Comité de suivi des aides 
publiques aux entreprises

Le décret n° 2014-1354, qui assouplit les conditions 
d’ouverture du droit au congé pour validation des acquis 
de l’expérience (VAE) pour les personnes en contrat à 
durée déterminée, est paru au Journal officiel du 
14 novembre dernier. Le congé VAE-CDD est désormais 
ouvert aux salariés qui justifient de vingt-quatre mois 
d’activité salariée ou en apprentissage, consécutifs ou 
non, au cours des cinq dernières années. Cela concerne 
tous les contrats, y compris aidés, et les emplois d’avenir. 
La précédente disposition, selon laquelle il fallait avoir 
exercé quatre mois en CDD au cours des douze derniers, 
est supprimée. Le congé se prend en dehors du CDD et 
doit débuter au plus tard douze mois après son terme. 
Toutefois, avec accord de l’employeur, il peut être pris  
en tout ou partie avant la fin du CDD.
Le décret précise le périmètre et le contenu des actions 
de préparation à la VAE. Un accompagnement réalisé 
en fonction des besoins, déterminés, le cas échéant, 
avec l’organisme délivrant la certification. Il peut 
comprendre une assistance à l’orientation et à la 
recherche de financement pour une formation 
complémentaire. 

Ex-“Observatoire des contreparties”, cette instance 
composée de partenaires sociaux, d’organismes 
publics, de parlementaires et d’experts a pour mission 
d’examiner et d’évaluer l’usage des 41 milliards d’aides 
publiques accordées aux employeurs au titre du CICE 
(Crédit d’impôt compétitivité et emploi) et du pacte de 
responsabilité. Il a été inauguré par Manuel Valls le 
4 novembre dernier. 

Comment les outils créés par la réforme de la 
formation peuvent-ils permettre d’impulser une 
logique de parcours professionnel ? “Le conseil en 
évolution professionnelle inscrit dans le droit à  
la fois le principe de l’initiative et les postulats qui 
permettent de le garantir. Les expérimentations 
menées en Bourgogne, Pays de la Loire, mais aussi  
en Paca, démontrent l’importance de l’adhésion”,  
a répondu Philippe Dole, inspecteur de l’Igas 
(Inspection générale des affaires sociales),  
à l’occasion du séminaire “Formation et parcours”, 
organisé le 5 novembre par la DGEFP.  
“Travailler sur soi est essentiel et permet de 
redonner du sens. Le professionnel qui  
accompagne le bénéficiaire doit aller dans cette 
direction.” Cinq opérateurs sont désignés pour 
porter ce nouveau dispositif : les Opacif, Pôle 
emploi, Cap emploi, les Missions locales et l’Apec. 

D’infos+
www.loi-formation.fr 

D’infos+
www.strategie.gouv.fr

D’infos+
http://travail-emploi.gouv.fr 

secrétaire général de la CFDT, le 4 novembre devant 
l’Association des journalistes de l’information sociale

Laurent Berger

Portes ouvertes à l’Afpa
Le 27 novembre, l’Association nationale pour la formation 
professionnelle des adultes organisait sa 5e journée portes 
ouvertes de l’année, “spéciale reconversion professionnelle”. 

Il l’a dit

Nous travaillons sur un 
compte social personnel 
pour la vie, qui 
recouperait les droits  
au chômage, le compte 
pénibilité ou encore le 
CPF. Nous voulons 
enclencher une 
discussion là-dessus,  
pas sur la réforme des 
contrats de travail.”

Inscription et renseignement : Anne Brésard, service commercial
Tél. : 01 55 93 91 82 et 01 55 93 91 83 - Fax : 01 55 93 17 28
Courriel : contact.formation@centre-inffo.fr
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Centre Inffo
Partenaire de votre professionnalisation

Sessions de formation

Sessions de 
formation

DECEMBRE

2014
Maîtriser l’environnement  
et le droit de la formation

Panorama du droit de la formation professionnelle 
continue : acteurs et mesures • 8 et 10 décembre

Nouvelle réforme de la formation :  
que change-t-elle ? • 15 décembre

 
Utiliser les référentiels  
et les certifications

Enregistrer une certification au Répertoire 
national • 11 décembre

 
PILoTER ET GéRER LA FONCTION  
FORMATION EN ENTREPRISE

Intégrer le compte personnel de formation dans la 
politique de formation de l’entreprise • 12 décembre

 
piloter et gérer un organisme  
de formation

Respecter les obligations d’un CFA  
ou d’une UFA • 5 décembre

Respecter les obligations comptables d’un organisme 
de formation • 16 et 17 décembre

Rendre son offre de formation lisible  
• 18 décembre

Indexer son offre de formation avec  
le Formacode® • 19 décembre

Maîtriser la réglementation du DPC  
• 18 décembre

Maîtriser la construction de son dossier 
d’enregistrement et d’évaluation de DPC  
•19 décembre
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Le Premier 
ministre, lors 
de l’installation 
du Comité 
de suivi
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D’infos+
www.afpa.fr 

D’infos+
www.actualite-de-la-
formation.fr/le-quotidien-
de-la-formation 
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Les conditions  de transfert 
des biens immobiliers  
de l’Afpa aux Régions 
Le patrimoine de l’Association nationale pour la formation professionnelle des adultes 
(Afpa) pourra être transmis aux Régions qui en feront la demande. À quelles conditions ? 
Le projet de site doit tout d’abord garantir la mise en œuvre des missions de service 
public, s’inscrire dans le cadre de la politique de formation régionale mais aussi prendre 
en compte, le cas échéant, les besoins de formation de portée nationale. Il peut se 
composer d’un ou plusieurs immeubles, mais constituer un “ensemble indivisible”, de façon 
à préserver l’exercice des missions de service public assurées par l’Afpa. Un arrêté publié 
au Journal officiel le 6 novembre dernier liste ce que doit préciser le projet : notamment la 
stratégie de la Région considérant les perspectives d’évolution de l’offre de formation, ou 
encore les partenariats envisagés avec d’autres organismes et financeurs. 

Le CSP facilite l’accès à la formation 
La Direction de l’animation de  
la recherche, des études et des 
statistiques (Dares) du ministère  
du Travail publie un document 
d’études1 sur la mise en œuvre  
du contrat de sécurisation 
professionnelle (CSP), créé par  
la loi du 28 juillet 2011. Elle évoque 
une information des salariés  
“très inégale, disparate et souvent 
imparfaite”, qui a conduit Pôle 
emploi et les Direccte à déployer 

des “organisations permettant  
de partager l’information relative 
aux plans de sauvegarde de 
l’emploi et d’aller au-devant des 
salariés licenciés”. Le calendrier 
serré imposé par le cahier des 
charges n’encourage pas les 
accompagnateurs à développer de 
façon véritablement personnalisée 
une “approche progressive et 
itérative du projet et du parcours”.

Point fort du dispositif : l’accès à la 
formation, “incontestablement et 
très nettement facilité par rapport 
au droit commun, du fait d’un fort 
investissement des partenaires et 
notamment des Opca, intervenant 
au titre de financeurs via le FPSPP 
[Fonds paritaire de sécurisation  
des parcours professionnels]”.  
Les résultats de la formation 
relèvent de fondamentaux qui ne 
sont pas liés au seul CSP. Et de 
prévenir : “La formation peut ne 
constituer qu’une parenthèse  
dans le parcours si elle est 
insuffisamment préparée et 
articulée au projet.” 

CPF : les acteurs se mobilisent
10 décembre à Paris 

Colloque organisé par Centre Inffo, 
ouvert par le ministre du Travail, 

François Rebsamen. 
www.centre-inffo.fr 

L’Europe, levier pour  
les compétences  ?

11 décembre à Rouen 
Journée organisée par le Crefor  

(Centre ressources emploi-formation) 
Haute-Normandie. www.crefor-hn.fr 

La FOAD, atout stratégique  
de la formation de demain 

19-20 janvier à Poitiers (Futuroscope) 
Dans le cadre des Rencontres du Fffod 

(Forum français pour la formation 
ouverte et à distance) 

http://fffod.fr/10-activites-du-fffod  

1er salon du travail et de  
la mobilité professionnelle 

23-24 janvier à Paris 
Organisé par L’Express, conférences et 
ateliers pratiques avec des spécialistes 
de la formation. www.salondutravail.fr 

iLearning Forum Paris 2015
27-28 janvier à Paris 

Plus de 80 exposants, 5 000 visiteurs 
attendus en provenance de 40 pays. 

www.ilearningforum.org 

À venir

des salariés jugent l’accès à  
la formation “plutôt facile” en 
entreprise, selon un sondage  
de l’organisme de formation  

privé Demos

70 % 

Investissements 
d’avenir : 126 millions 
d’euros pour  
la formation et 
l’emploi

Bénéficiaires d’une formation 
“solidaire et inclusive”, ces derniers 
pourront “se doter des qualifications 
anticipées par les entreprises et 
accéder plus facilement à l’emploi”.
Les projets pourront s’inscrire dans 
des diagnostics partagés issus d’un 
dialogue social territorial. 

Permettre aux entreprises et  
aux acteurs de la formation de 
répondre aux nouveaux besoins de 
l’économie, telle est l’ambition de 
l’appel à projets “Partenariats pour 
la formation professionnelle et 
l’emploi”.
Lancée dans le cadre du 
programme d’investissements 
d’avenir par les ministres de 
l’Éducation nationale et du Travail, 
le commissaire général à 
l’investissement Louis Schweitzer  
et le directeur général du groupe 
Caisse des dépôts Pierre-René 
Lemas, l’action est dotée d’une 
enveloppe de 126 millions d’euros 
pour un appel à projets courant du 

1er décembre 2014 au 28 février 2017.  
Le rythme des engagements sera  
de 63 millions d’euros en 2015. 
L’action vise une vingtaine de 
projets de grande ampleur, à 
l’échelle d’un bassin d’emploi ou 
d’une filière, mais aussi des projets 
plus ciblés. Les campus des métiers 
et des qualifications peuvent être 
éligibles. La cible est extrêmement 
large, puisqu’il s’agit de l’ensemble 
des salariés, des demandeurs 
d’emploi et des jeunes en insertion. 

D’infos+
https://cdcinvestissementsdavenir.
achatpublic.com 

D’infos+
http://travail-emploi.gouv.fr/IMG/
pdf/DE_2014-187.pdf
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L’essentielL’essentiel

1. étude réalisée par le 
cabinet Amnyos, associé à 

l’Institut de recherches 
économiques et sociales (Ires).

Contrat de sécurisation 
professionnelle :

négociation en cours
Les partenaires sociaux 
travaillent actuellement 
à un projet d’accord 
national 
interprofessionnel  
(Ani) sur le contrat  
de sécurisation 
professionnelle (CSP). 
La partie patronale met 
l’accent sur la nécessité 
d’un retour rapide à 
l’emploi du bénéficiaire, 
alors que les syndicats 
insistent sur la nécessité 
d’un retour à l’emploi 
durable s’appuyant sur 
trois piliers : un 
accompagnement 
renforcé, une formation 
qualifiante et une 

indemnisation 
significative. Des 
divergences qui ont 
empêché la conclusion  
de la négociation lors  
de la réunion du 
6 novembre. 
Les syndicats se 
retrouvent ce 1er décembre 
pour tenter d’entériner  
un nouvel accord, le 
précédent arrivant  
à échéance le  
31 décembre 2014. 

Louis Schweitzer, 
commissaire général  
à l’investissement
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3 raisons de lire cet article

Une mise en œuvre le 1er janvier prochain 

Un site d’information grand public 

Des listes de formations éligibles en préparation 

C’est la mesure emblématique de la nouvelle réforme de la formation. 
Dans un mois, au 1er janvier, elle sera effective. Le compte personnel de 
formation, nouvelle modalité d’accès à la formation, a pour ambition 

d’accroître le niveau de qualification de chacun, et de sécuriser  
le parcours professionnel.  C’est pourquoi des outils d’information  

du grand public sont actuellement ouverts. 

Compte personnel de formation
mise en œuvre 

imminente
organismes estimant que les changements suivants issus de 
la loi du 5 mars 2014 constituent une opportunité pour un 
organisme 

organisme envisageant d'appuyer 
sa stratégie de croissance par un 
développement géographique

17e enquête annuelle de l’Observatoire économique de la Fédération de la formation professionnelle  
Enquête rendue publique le 17 novembre, réalisée du 5 juillet au 11 septembre auprès d’un échantillon d’adhérents.

1,385 
milliard d’euros 

de chiffre d’affaires  
en 2013 

94 %
des adhérents de  

la FFp sont engagés 
dans une démarche 

qualité 

organismes privés de formation  
chiffres-clés 

 %

42 %

22 % 19 %
17 %

16 %
14% 9% 6% 5% 4% 4% 3%

Commerciales
Recherche et développement
Administratifs

Ressources humaines

Informatique/Numérique... Direction/Management

Supports (finance/infomatique...)

Communication Logistique

Autres

Marketing

Départemental
Régional
National

Européen
International

Très faible plutôt faible plutôt forte très forte Non 
concerné

Mise en place du compte  
personnel de formation

Mise en place de 
l’entretien professionnel

Ouverture à la formation 
ouverte et à distance

Mise en place du conseil en 
évolution professionnelle

Internationale/Export

Adhérents de la FFP ayant développé  
de nouvelles fonctions, en 2013 

Dont :

39 %
55 %

34 %

9 %

12 %

 %

72 % envisagent un développement  
géographique en 2015  dont
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40

38

32
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6
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3

17
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3
millions 

d’apprenants 
formés par les 

adhérents de la FFP 
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compte personnel de formation

À la une
compte personnel de formation

3 questions à 
Olivia Da Silva, déléguée projets emploi-formation 
chez Agefos-PME 

“Les premiers vecteurs  
de communication auprès 
des salariés” 
Quelle a été  
votre contribution  
aux groupes de travail  
de la DGEFP ?
Agefos-PME a 
participé à trois 
groupes de travail : 
“Salarié”, “Offre  
de services” et 
“Interface SI” 
[système 
d’information],  
ainsi qu’à plusieurs 
ateliers. Ils ont 
porté sur les circuits 
administratifs et 
financiers à mettre  
en œuvre au sein  
des Opca et les 
liens avec d’autres 
financeurs comme  
les Fongecif.  
Ces groupes de 
travail se tiennent 
de manière intensive 
depuis début juin et 
nous ont amenés, 
comme chacun 
des participants, 
à confronter nos 
processus de gestion 
respectifs afin de 
stabiliser celui du 
CPF. Un exercice 
enrichissant et 
primordial pour  
réussir ce  
lancement.

Comment avez-vous 
remonté les besoins de 
vos clients ?
Face à cet enjeu,  
la première difficulté 
qui n’est pas dépassée 
à ce stade, c’est que le 
principal usager  
du CPF est le salarié et 
les Opca ont encore 
peu d’expérience sur 
cette relation directe 
à l’individu. C’est donc 
notre expérience dans 
la gestion de dispositifs 
tels que le Dif portable 
qui nous a servi. Nous 
avons ensuite intégré 
à notre réflexion les 
résultats de “focus 
group” organisés par 
Agefos-PME auprès 
d’entreprises de toute 
taille sur la réforme, 
car elles aussi ont 
des attentes fortes. 
Enfin, cela a été mis 
en perspective avec 
les résultats des 600 
réunions organisées 
sur la loi du 5 mars 
2014 par l’ensemble 
de notre réseau, 
réunissant entreprises, 
représentants du 
personnel, organismes 
de formation, experts-
comptables…

Comment allez-
vous accompagner 
le lancement du 
dispositif ?
Les conseillers 
emploi-formation 
Agefos-PME sont les 
premiers vecteurs 
de communication 
auprès de nos 
clients et la force 
de notre réseau est 
sans comparaison. 
C’est avant tout 
par ces femmes 
et ces hommes de 
terrain que nous 
sensibiliserons 
un maximum 
d’entreprises. Puis, 
début 2015, des 
lettres d’information 
viendront soutenir 
notre action et une 
communication 
spécifique sera 
mise en ligne pour 
toucher l’ensemble 
des parties prenantes 
du CPF. Nous 
étudions également 
la possibilité de 
mettre en place 
une plateforme 
téléphonique dédiée. 

DGEFP
Une newsletter dédiée au CPF 
La DGEFP a lancé le 6 novembre une 
lettre dédiée à l’actualité du compte 
personnel de formation. Elle est 
accessible sur abonnement depuis le 
portail des politiques publiques de 
l’emploi et de la formation 
professionnelle : www.emploi.gouv.fr 

repères

Propos recueillis par  
N. D.

E n créant un compte personnel de 
formation (CPF) attaché à la per-
sonne, la loi du 5 mars 2014 a lancé 
un défi de taille. À partir du 1er janvier 
2015 et au rythme de 24 heures par 
an pendant cinq ans et de 12 heures 

par an pendant trois ans, salariés et demandeurs 
d’emploi pourront commencer à alimenter leur ca-
pital formation, jusqu’à atteindre les 150 heures pré-
vues par le législateur. Soit au total environ 40 mil-
lions d’actifs amenés à gérer leur solde d’heures et 
consulter les premières listes de formation éligibles. 
Alors que les décrets d’application ont été publiés 
au dernier trimestre 2014, ils pourront le faire à par-
tir du lundi 5 janvier 2015. Comment ? En se connec-
tant à Moncompteformation.gouv.fr, site officiel que 
le grand public a pu découvrir dans sa version por-
tail d’information le 24 novembre dernier. Retour sur 
une aventure qui a commencé voici à peine un an. 

Un site, trois espaces
Chef de projet CPF à la Délégation générale à l’em-
ploi et à la formation professionnelle (DGFEP), Ca-
therine Dessein se souvient : la Caisse des dépôts et 
consignations (CDC), désignée opératrice du CPF 
pour sa capacité à gérer des comptes à l’échelle de 
la Nation, a commencé à travailler sur le sujet en 
janvier 2014. 
Dès lors, des groupes de travail réunissant l’ensemble 
des acteurs de la formation professionnelle intéres-
sés à la mise en œuvre du CPF ont été créés par la 
DGEFP. Objectif  : regrouper les situations type en 
“process génériques”, de façon à construire les dif-
férents “process métiers” avec les opérateurs. De 
quoi décrire dans les moindres détails, par exemple, 
le cheminement des salariés d’une entreprise qui 
confie à son Opca la gestion de son 0,2. 
En parallèle de ce travail qui a permis de réduire 
l’essentiel des écarts observés entre les besoins ex-
primés et les développements réalisés par la Caisse 

des dépôts, un “kit de procédures” a également été 
créé et adressé aux opérateurs. 
Enfin, un groupe test composé de 40 titulaires 
“lambda” a également été déployé pour mieux com-
prendre le rapport à la formation et les attentes du 
public cible. 
Afin de commencer à occuper l’espace, déjà bien 
investi par des opérateurs privés1, la DGEFP a ainsi 
pu lancer le 24 novembre le volet public du site Mon-
compteformation.gouv.fr, organisé en trois es-
paces : titulaire, employeurs et professionnels. Le 
module de gestion du CPF sera, lui, ouvert comme 
prévu au lundi 5 janvier 2015. Entièrement opéra-
tionnel à cette date pour répondre aux éléments 
de base de la loi en termes de création et d’alimen-
tation du compte, le site Moncompteformation.
gouv.fr continuera bien sûr d’évoluer au gré des 
retours, en partie remontés par un panel d’utilisa-
teurs déployé à l’ouverture du site.

Ce qui sera disponible au 5 janvier 2015
Ouverts au lundi 5 janvier 2015, les comptes per-
sonnels de formation seront alimentés en 2016 sur 
la base de l’activité de 2015. Avant cela, seuls les 
titulaires de Dif pourront inscrire leur solde d’heures, 
qui leur aura été communiqué d’ici au 31  janvier 
2015 par leur employeur (ou sur le certificat de tra-
vail, pour les demandeurs d’emploi) et qui devra 
être utilisé d’ici au 31 décembre 2020. 
Tout titulaire pourra également consulter les listes de 
formations éligibles à destination des salariés •••

cPF : derniers 
décompteS avant 
lancement  
La DGEFP a lancé le 24 novembre le volet 
public du site Moncompteformation.
gouv.fr, organisé en trois espaces : 
titulaire, employeurs et professionnels. 
Nicolas Deguerry

1. Voir par 
exemple www.
mon-compte-

formation.fr, édité 
par RégionsJob, 
filiale du groupe 

de presse 
Télégramme. 
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L es formations accessibles font l’objet 
de listes destinées à proposer des 
solutions en rapport avec des besoins 
identifiés au niveau des entreprises 
et des bassins d’emploi. 
Ces listes ont notamment été défi-

nies par les partenaires sociaux dans le cadre 
de diverses instances. Il peut s’agir de certifica-
tions partielles ou totales inscrites au Répertoire 
national des certifications professionnelles 
(RNCP), de certificats de qualification profession-
nelle (CQP), de certifications inscrites à l’inven-
taire publié par la Commission nationale de la 
certification professionnelle (CNCP), de forma-
tions relevant du “socle commun de connais-
sances et de compétences” défini par décret et 

d’actions d’accompagnement à la validation 
des acquis de l’expérience (VAE). 

Qui arrête les listes ?  
Attention, les formations ne deviennent “éligibles” 
que lorsqu’elles ont été inscrites sur une liste na-
tionale de branche dans le cadre d’une commis-
sion paritaire nationale de l’emploi (CPNE) − sauf 
pour les demandeurs d’emploi −, une liste natio-
nale interprofessionnelle établie par le Conseil 
paritaire interprofessionnel pour l’emploi et la 
formation (Copanef) ou une liste régionale inter-
professionnelle précisée par le Conseil paritaire 
interprofessionnel régional pour l’emploi et la 
formation (Coparef). 
Pour les demandeurs d’emploi et en l’absence de 
listes régionales, ce sont les formations quali-
fiantes issues du programme régional de forma-
tion professionnel financé par la Région, Pôle 
emploi et l’Agefiph qui s’appliquent. 

Bientôt consultables par tous 
En janvier 2015, les listes de formations éligibles 
au CPF seront consultables sur le site Moncompte 
formation.gouv.fr. Pour accéder à sa liste person-
nalisée, le titulaire devra commencer par indiquer 
son statut (demandeur d’emploi ou salarié) et la 
région où il réside ou exerce son activité. Il devra 
également mentionner son domaine d’activité. •

Zoom sur les listes 
de formations “éligibles” 

La liste applicable  
à un salarié dépend 
non de son 
entreprise, mais  
de sa convention  
collective” 

Dispositif fléché, le compte personnel  
de formation ne permet pas d’accéder  
à n’importe quelle formation.  
C’est l’une des caractéristiques majeures  
du nouveau dispositif. 
Nicolas Deguerry 

••• et des demandeurs d’emploi. Accroché au 
système d’information du CPF, l’outil de gestion 
des listes a été créé par la Caisse des dépôts de 
façon à permettre aux éditeurs (partenaires so-
ciaux de la branche ou de l’interprofessionnel) 
d’alimenter et d’actualiser eux-mêmes l’offre dis-
ponible. 
Catherine Dessein le rappelle, “non seulement 
les formations sont certifiantes, mais elles sont 
aussi choisies par les branches et les Régions de 
façon à correspondre au mieux aux bassins d’em-
ploi”. Pour l’instant uniquement disponible dans 
le cadre des programmes régionaux de forma-
tion, la liste des sessions sera, elle, déployée dans 
un second temps. 

Autre entrée disponible le 1er janvier, un espace pro-
jet professionnel permet au titulaire ou à l’organisme 
qui l’accompagne de renseigner les différentes 
étapes d’un parcours, de la conception à l’exécution, 
en passant par l’éventuel apport d’abondements.

Ce qui reste à faire... 
Également prévu par la loi, le “passeport d’orienta-
tion, de formation et de compétences” ne sera pas 
disponible dès l’ouverture. “Nous voulons construire 
quelque chose qui soit véritablement utile et qui soit 
donc au-delà de la simple boîte”, explique Catherine 
Dessein. “De nombreux passeports régionaux 
existent, nous n’allons pas recréer quelque chose qui 
existe déjà”, prévient-elle. D’où la constitution d’un 
groupe de travail chargé d’œuvrer en concertation 
avec les Régions à l’élaboration d’un “module central” 
auquel ces dernières pourraient s’arrimer. 
Consciente que tout ne sera pas parfait au lance-
ment, Catherine Dessein souligne que différents 
types de supports seront mis en œuvre, à commen-
cer par une “hotline” technique et un groupe d’uti-
lisateurs professionnels. Sereine, elle rappelle qu’il 
reste encore “un an pour faire évoluer et améliorer 
le système avant que les heures ne tombent sur les 
comptes...” •

compte personnel de formation 
opérationnel à partir du 1er janvier 2015 
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24 heures créditées 
chaque année 

les heures accumulées  
ne seront pas perdues 
en passant d’un emploi  
à un autre 

un compte attaché à la personne, 
et non à son statut 

le conseiller en  
évolution professionnelle  

vous accompagne 

heures150
     maximum  

H/an

pour accéder à des formations visant  
à acquérir des compétences attestées  
en lien avec les besoins de l’économie 
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1 Les critères,  
les conditions 
Le maintien de la 
rémunération est un critère 

inopérant pour distinguer les trois 
modes d’accès à la formation.  
Plan de formation, Dif ou Cif, la 
rémunération peut être maintenue 
dans tous les cas. En revanche, 
l’employeur n’est tenu de financer 
cette rémunération que s’il a décidé 
du projet de formation. C’est le cas 
à chaque fois que la formation est 
inscrite dans le plan de formation 
ou est acceptée dans le cadre d’un 
Dif. Par contre, dans le cadre d’un 
Cif, la formation relève avant tout 
d’un projet personnel du salarié. 
L’employeur n’a pas à accepter  
ou à refuser le projet, mais a 
l’obligation d’accorder une 
autorisation d’absence. C’est 
pourquoi, bien que l’employeur 
maintienne dans les faits la 
rémunération, cette dernière est 
financée par le Fongecif ou autre 
Opacif dont il relève. •

2 Si l’employeur décide 
de former son 
salarié sur son 
temps personnel 

Il ne s’agit plus d’une rémunération 
mais d’une indemnisation, appelée 
allocation de formation. Celle-ci est 
égale à 50 % du salaire horaire net 
et n’est pas soumise aux cotisations 
sociales. Cette possibilité est prévue 
dans le cadre du Dif et du plan 
(catégorie développement de 

compétences). Dans les deux cas, 
l’employeur ayant codécidé, il doit 
financer. L’allocation de formation 
est beaucoup moins coûteuse pour 
lui que la rémunération. Mais cette 
possibilité est très peu utilisée, 
essentiellement pour deux raisons : 
d’une part, la notion de “hors 
temps de travail” n’est pas définie 
par les textes ; d’autre part, la loi 
exige que toute action de 
formation suivie par un salarié 
pour assurer son adaptation au 
poste de travail ou liée à 
l’évolution ou au maintien dans 
l’emploi dans l’entreprise constitue 

Réglementation 
Le financement  

de la rémunération  
en cas de départ en 

formation d’un salarié 

Fouzi Fethi 
chargé d’études juridiques 
Centre Inffo 

expertise

Reprendre son poste après une formation de longue durée P. 18

De l’obligation de former à l’obligation de qualifier P. 19

Services et publications P. 20

un temps de travail effectif et 
donne lieu pendant sa réalisation 
au maintien par l’entreprise de la 
rémunération. •

3 Changements 
apportés par la 
nouvelle loi 
La disparition du Dif au 

profit du CPF à partir du 1er janvier 
2015 remet en cause ces principes, 
car le compte pourra être mobilisé 
sur le temps de travail sans que 
l’accord de l’employeur sur le 
contenu de la formation soit 
nécessaire. Notamment, lorsque la 
formation demandée par le salarié 
visera l’acquisition du “socle de 
connaissances et de compétences” 
ou lorsqu’il s’agira d’actions 
d’accompagnement à la VAE. Dans 
ces hypothèses, les heures de 
formation pendant le temps de 
travail constitueront un temps de 
travail effectif et donneront lieu au 
maintien de la rémunération. Pour 
éviter cette situation, les 
employeurs auront toujours la 
possibilité d’invoquer le calendrier. 
La loi le permet. Mais cela se 
traduira inévitablement par un 
simple report du départ en 
formation du salarié. •
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En imposant aux entreprises de 
consacrer une part de leur masse 
salariale à la formation de leurs 
collaborateurs – le fameux “0,9 %” – 
la loi Delors de 1971 instaurait, pour 
les employeurs, l’obligation de 
“former ou payer”. 
Quatre décennies plus tard, la 
réforme du 5 mars 2014 vient 
rebattre les cartes du paysage de 
la formation en supprimant cette 
fraction mutualisée obligatoire 
pour les entreprises de plus de 
10 salariés  
et en instaurant un compte 
personnel de formation (CPF) 
permettant d’accéder à des 
formations à vocation 
nécessairement qualifiante ou 
certifiante. Changement de 
paradigme, donc, puisqu’à 
l’obligation de former, la réforme 
substitue l’obligation de qualifier. 

Changement de paradigme 
“Au référentiel fiscal de la 
formation se substitue désormais 
un référentiel social dont le 
déterminant est la qualification”, 
analyse Jean-Marie Luttringer, 
expert en droit de la formation. 
Une évolution qui entre cependant 
en contradiction avec les pratiques 
des entreprises dont les actions de 
formation mènent rarement à la 
qualification, comme l’atteste le 
“Jaune budgétaire” 2014. De quoi 
perturber les employeurs, mais 

aussi les organismes de formation 
dont le catalogue ne prévoit pas 
nécessairement de prestations à 
vocation certifiante. 

La liste... et l’inventaire 
supplémentaire
Établir la liste de ces formations 
qualifiantes éligibles au compte 
personnel de formation relève de  

la mission que la réforme a confiée 
au Comité paritaire national 
interprofessionnel pour l’emploi et 
la formation (Copanef). Une liste 
accessible au grand public au mois 
de janvier 2015 que le Comité 
compose en prenant comme base 
les titres et diplômes inscrits au 
RNCP, les certificats de 
qualification professionnelle des 
branches ainsi que les modules de 
“pré-qualification” proposés par les 
Conseils régionaux, Pôle emploi ou 
l’Agefiph. Toutefois, à côté de cette 
liste bordée demeure encore un 
espace transversal : l’“inventaire 
supplémentaire” inscrit dans le 
Code de l’éducation, qui prévoit  
de recenser un certain nombre de 
formations obligatoires imposées 
par les normes ou non spécifiques 
à un métier précis (habilitations, 
aptitudes à la conduite, langues 
étrangères, etc.) pour lesquelles  
le CPF pourrait être mobilisé. Son 
décret est en cours d’écriture. •

Réforme 
de l’obligation de former 
à l’obligation  
de qualifier  

Le droit à la 
qualification
Inscrit dans le droit positif, le 
droit à la qualification figure 
dans le Code du travail (articles 
L. 6111-1 et 6311-1 relatifs à la 
montée en compétences des 
individus) et dans celui de 
l’éducation (articles L. 122-1-1, 
L. 122-2, L. 122-3 et L. 122-4 sur le 
socle commun des 
compétences). On le trouve 
également en bonne place 
dans la négociation collective, 
principalement de branche. 
(Source : Jean-Marie Luttringer).

Le retour d’un congé individuel de 
formation (Cif) constitue souvent  
un casse-tête pour les managers. 
Comment réintégrer l’entreprise 
dans de bonnes conditions après 
une longue absence ? 
“Si le départ en Cif est un projet 
individuel, il doit être avant tout une 
co-construction entre le salarié et 
son employeur. Il doit donc faire 
l’objet d’une préparation en amont, 
d’un accompagnement pendant la 
formation et d’une aide au retour”, 
indique Alix Foulard, psychologue, 
coach, responsable pédagogique 
au Cnam et membre du comité 
éditorial du Journal des 
psychologues. Car, conseille-t-elle, 
“un départ en Cif ne doit pas se faire 
sur un coup de tête”.
Selon la coach, s’il ne s’inscrit  
pas dans une perspective de 
reconversion, le projet de Cif doit 
être en adéquation avec les 
attentes de l’entreprise. “C’est 

pourquoi l’employeur doit se mettre 
à l’écoute du salarié et être en 
mesure de lui dire si son aspiration 
a un devenir.” 
Une telle attention conditionne 
l’efficacité de la réintégration du 
collaborateur. C’est de la 
responsabilité de l’employeur de 
proposer des opportunités 
d’évolution. “Il ne doit pas percevoir 
le salarié de retour de Cif comme un 
futur démissionnaire. Certes, il peut 
avoir une certaine méfiance. Mais, 
grâce à un dialogue et à des 
échanges mutuels, les parties 
prenantes pourront mettre à profit 
les acquis de la formation pour, 
d’une part, la satisfaction 
personnelle et professionnelle du 
salarié et, de l’autre, la performance 
économique (voire sociale) de 
l’entreprise. Il est important que tout 
cela soit clarifié avant le départ du 
salarié en Cif”, conseille la coach. 
Qui déplore que “peu d’employeurs 

se prêtent à ces préliminaires”.
Parallèlement, poursuit Alix Foulard, 
“ce n’est pas une bonne méthode, 
pour le salarié, que de se couper de 
son entreprise pendant son Cif”. Elle 
lui conseille d’“annoncer son retour 
quatre mois avant la fin de sa 
formation, en montrant à son 
employeur les connaissances 
acquises et comment elles peuvent 
être mises au service de son 
entreprise, que ce soit à son poste 
actuel ou à un autre poste”. 
Procédant ainsi, il “incite à réfléchir  
à une adaptation à ses nouvelles 
capacités. Un employeur ne peut 
rester indifférent à de nouvelles 
compétences et à la motivation  
de ses collaborateurs”.
Ce qui est merveilleux dans le Cif, 
soutient-elle, “c’est de permettre à 
un salarié de créer un 
environnement de performance de 
tous ordres, aussi bien pour 
l’entreprise que pour le 
collaborateur lui-même. Car, selon 
son ancienneté dans l’entreprise et 
sa motivation, le salarié saura être 
une véritable valeur ajoutée”. 
Attention : “Avoir bénéficié d’un  
Cif ne constitue pas un privilège 
automatique d’évolution 
professionnelle par rapport aux 
autres collègues, mais une 
opportunité non négligeable.  
À condition d’avoir bien préparé  
en amont son retour dans 
l’entreprise après la formation.” •

D’infos+
www.centre-info.fr

Congé individuel de formation 
Comment réussir 
son retour dans 
l’entreprise 

Knock Billy 
journaliste à Centre Inffo 

Benjamin d'Alguerre
journaliste à Centre Inffo

Le Cif n’est pas qu’à la seule initiative du salarié
Le Cif salarié évoque souvent ces employés dont le projet est de quitter leur 
entreprise. Mais se lancer dans une formation “de longue durée, très 
chronophage et énergivore”, peut aussi être porteur de volonté d’évolution 
professionnelle au sein de son entreprise ou de son service. “Nombre 
d’employeurs encouragent leurs salariés à se lancer dans un tel projet en 
vue de les préparer à de nouvelles responsabilités. Ils y mettent les moyens 
nécessaires pour faciliter la réussite du projet”, indique Alix Foulard. Qui 
précise : “Quand les intérêts de l’entreprise et du salarié convergent,  
le Cif devient un solide outil de promotion professionnelle et sociale.” 

savoir-faire  législation
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D’infos+
www.aquitaine-cap-metiers.fr 

D’infos+
www.infofemmes.com 

Aquitaine 
Inauguration du Centre régional 
Vincent Merle

Professionnels du tourisme
Mieux définir  
le contenu  
des formations 

Centres d’information  
sur le droit des femmes et des familles
Acteurs de l’orientation régionale 

Les Centres d’information sur le droit des 
femmes et des familles (CIDFF) entendent 
prendre toute leur part dans le nouveau 
paysage initié par la réforme du 5 mars 
2014. Fondé en 1972, ce réseau compte 
111 centres à structure associative et 
1 405 permanences chargés d’informer et 
d’accompagner sur l’accès au droit, à la 
santé, mais aussi à l’emploi, à l’orientation, 
à la formation. 93 centres disposent d’un 
service emploi, 59 ont reçu une labellisation 
BAIE (bureau d’accompagnement individualisé vers l’emploi) et 55 sont 
agréés en tant qu’organismes de formation. En 2013, les CIDFF ont 
réalisé 36 040 entretiens individuels en matière d’information 
professionnelle, dont 87,4 % concernaient des usagers féminins. •

“La filière du tourisme doit faire  
une offre de formation cohérente.  
De plus, les formations doivent 
intégrer une formation à l’accueil,  
car cette activité constitue un 
véritable métier, et des modules de 
formation sur les enjeux du numérique 
et le community management.” 
Christine Dupuis, secrétaire nationale 
de l’Unsa, chargée de l’emploi et  
du développement durable,  
a récemment présenté un avis au 
Conseil économique, sociale et 
environnemental (Cese), 
intitulé Tourisme et développement 
durable en France. •

Alain Rousset, président du 
Conseil régional, a inauguré  
les nouveaux locaux d’Aquitaine 
Cap métiers (le Carif-Oref),  
le 6 novembre à Pessac, près  
de Bordeaux.
 
Le bâtiment, d’une superficie  
de 4 100 m2, a pris le nom de  
“Centre régional Vincent Merle  
pour l’orientation, la formation et  
la connaissance des métiers” − en 
hommage à l’inspirateur de la 
validation des acquis de l’expérience, 
décédé en 2013, qui avait été  
élu président d’Aquitaine  
Cap métiers en 2011. 
Cet espace pour la première fois 
partagé et intégré regroupe cinq 
grandes expositions métiers, dans les 
domaines de l’aéronautique et du 
spatial, de l’agroalimentaire, des 
énergies du futur, du bâtiment, et des 
process industriels. Elles accueillent 

des groupes pour découvrir les 
métiers et les formations. Un “FabLab” 
permet d’expérimenter des outils de 
production et de conception de 
demain. À l’étage, se situent les 
Espaces métiers d’Aquitaine (EMA) qui 

offrent un lieu de premier accueil pour 
une première information sur les 
métiers. •

Le site Loi-formation.fr, ouvert par Centre Inffo, 
rassemble tous les textes de la réforme de 2014 : 
l’accord des partenaires sociaux du 14 décembre 2013, 
l’exposé des motifs de la loi, les différents rapports,  
la loi du 5 mars 2014 et des décrets publiés.  
Afin de faciliter leur lecture, les textes qui modifient 
une disposition du Code du travail ou d’un autre  
Code sont complétés par une version consolidée  
et le nouvel article peut être comparé à son  
ancienne rédaction. Une recherche libre permet  
de retrouver rapidement des articles de la loi  
et des décrets soit par la référence d’un  
article ou par un ou plusieurs mots. Une fois  
essayé, on ne peut plus s’en passer. • 

Centre Inffo mène depuis plusieurs années une 
opération de journées d’échanges de pratiques,  
en partenariat avec le CNFPT (Centre national de  
la fonction publique territoriale), en direction des 
acteurs professionnels des services de formation  
et d’apprentissage des Conseils régionaux.  
Ces journées visent à renforcer leur expertise, à les  
aider à anticiper et/ou à mettre en œuvre les  
politiques régionales de formation, d’apprentissage  
et d’orientation, ainsi que les nouveaux dispositifs.  
La dernière manifestation 2014 se tiendra les 3 et 
4 décembre au Conseil régional d’Alsace, avec pour 
thème l’insertion professionnelle des jeunes et les 
actions régionales. Les informations et les travaux  
de capitalisation de ces journées sont en ligne  
sur le site Régions et formation de Centre Inffo,  
à la rubrique Repères en régions.  •

D’infos+
www.loi-formation.fr 

D’infos+
www.regions-et-formation.fr  

Face à des acheteurs de formation de plus en plus 
exigeants, les organismes de formation doivent 
pouvoir se démarquer de leurs concurrents. Mettre en 
place une démarche qualité est l’un des moyens 
d’atteindre cet objectif, mais quelle démarche choisir ? 
Pour éclairer acheteurs et prestataires de formation, 
Centre Inffo organise : le 2 décembre, une présentation 
de la démarche de qualification OPQF ;  
et le 9 décembre, une présentation de la mise  
en œuvre de la norme Iso 9001 dans  
un organisme de formation. •

D’infos+
www.centre-inffo.fr 

Les rendez-vous de l’ingénierie
Cycle qualité en formation 

Tous les textes de la réforme
sur le site Loi-formation.fr

Expertise en régions 
Journées d’échanges  
de pratiques

le  

L’édition 2015 des Fiches pratiques de la formation 
continue, à paraître, intègre la loi du 5 mars 2014 et ses 
décrets d’application. Son sommaire a été réorganisé et 
de nouveaux chapitres ont été introduits sur : le 1 %, les 
obligations de formation de l’entreprise, le compte 
personnel de formation, le conseil en évolution 
professionnelle, la FOAD, la VAE, la négociation sur la 
formation, le nouveau rôle des Opca et des nouvelles 
instances paritaires ou quadripartites… Disponibles sur 
le site internet Droit-de-la-formation.fr début janvier 
2015, les deux livres de l’édition 2015 seront diffusés fin 
janvier. Pensez à vous abonner ou à renouveler votre 
abonnement. •

D’infos+
www.droit-de-la-formation.fr 

Les Fiches pratiques 2015
à paraître 

Les produits, services et formations 
proposés par Centre Inffo.

Le projet Aquitaine Cap métiers à Pessac, signé François Guibert Architectes

Annie Guilberteau, directrice générale 
du Centre national d'information sur 
les droits des femmes et des familles
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D’infos+
www.defi-metiers.fr

D’infos+
www.rhonealpes-orientation.org 

île-de-France 
Défi Métiers prépare l’accompagnement opérationnel  
de la réforme

Villes de France 
Former élus et cadres 
territoriaux

L’association Villes de France 
(ex-Fédération des maires des 
villes moyennes) a présenté 
onze propositions sur la 
question de la “productivité”  
et du “juste dimensionnement” 
des effectifs des services 
publics locaux. Elle demande 
un renforcement de l’offre de 
formation des élus et cadres 
territoriaux à la négociation 
des concessions et des marchés 
publics. Et la mise en place  
d’un “observatoire des 
pratiques organisationnelles 
et managériales”. •

Pôle Rhône-Alpes de l’orientation 
La validation partielle 

est un “point d’étape” 

Opca 
Appelés à réguler  
le marché de l’offre 
de formation

D’infos+
www.sycfi.org 

D’infos+
www.boumendiletconsultants.fr 

Le Carif-Oref francilien Défi Métiers  
a convié plus de 200 professionnels 
à échanger lors de la deuxième 
édition de sa Conférence annuelle 
des utilisateurs organisée le  
3 novembre. Hella Kribi-Romdhane, 
conseillère régionale d’Île-de-
France et présidente du Carif-Oref, 
a évoqué le “Plan d’actions 2015” 
qui doit faire de Défi Métiers un 
“point unique d’entrée pour fournir 
les informations” sur la formation, 
les critères de financement et 
l’accès à ceux-ci. Le GIP travaille  
à “l’amélioration de l’information 
sur l’offre de formation territoriale 

en lien avec les acteurs locaux, 
comme relais”. Un “Tableau de 
bord systémique” en cours de 
finalisation participera de cette 
démarche. “Notre ambition est  
de mettre à disposition des acteurs 
franciliens un outil qui permette  
de lier des documents et données 
socio-économiques, et les 
territoires avec l’offre de 
formation”, a précisé Catherine 
Nasser, la déléguée générale  
de Défi Métiers.•

Si les témoignages de confiance en soi renouvelée abondent à l’issue 
de l’obtention d’une certification par la voie de la validation des 
acquis de l’expérience (VAE), on connaît moins les effets d’une 
validation partielle sur les candidats. Une étude qualitative publiée 
par le Pôle Rhône-Alpes de l’orientation (Prao) vient démontrer 
l’existence d’un fort sentiment d’échec. Et propose des pistes pour y 
remédier. Du côté des jurys, l’étude souligne notamment la nécessité 
de “professionnaliser” les 
membres, pour les aider 
à “se décentrer des 
modes traditionnels 
d’évaluation”. Les 
candidats devraient être 
mieux entraînés à la 
soutenance orale de leur 
dossier. Enfin, les 
validations partielles 
n’étant pas considérées 
comme une anomalie  
du parcours VAE, il 
conviendrait de mieux  
en organiser les suites. •

Pharmacies d’officine 
Négociation  

formation en cours 
La branche des pharmaciens d’officine,  
forte de ses 22 000 employeurs et 
120 000 salariés, vient de lancer une 
négociation sur la formation et notamment 

la mise en œuvre du compte personnel de 
formation. Le Dif dans la branche avait été fixé 

à 144 heures. •

Conséquence de la fin du 0,9 % 
destiné au plan de formation, 
les Opca vont perdre entre 25 % 
et 45 % de leur collecte,  
a expliqué Jacques Davezies, 
consultant au cabinet 
Boumendil, le 7 novembre 
dernier, lors d’une conférence 
organisée par Opcalia.  
À eux la gestion du 1 %, 
contribution unique, qui risque 
fort d’être fléchée vers les 
publics prioritaires. 

“Les partenaires sociaux vont 
prendre des options plus politiques 
pour la réallocation des fonds 
mutualisés et déterminer des 
priorités plus fortes que par le passé”, 
a-t-il affirmé. Ce qui changera les 
rapports de l’Opca avec les 
entreprises. Même avec un compte 
créditeur, elles ne pourront se faire 
financer que des formations 

conformes aux priorités. Les Opca 
seront aussi garants de la qualité des 
prestataires et de la qualité de leurs 
prestations de formation (ce qui sera 
précisé par les décrets à venir). Si le 
consultant estime “impossible 
d’attester de la qualité intrinsèque 
d’une formation”, il envisage que des 
critères “de type process qualité” 
soient mis en place. •

Consultants-formateurs indépendants
Des “sous-traitants”  
en quête de visibilité 

Quatre ans après les premières Assises 
du consultant-formateur indépendant, 
le Sycfi, principal syndicat de la 
profession, tenait, le 12 novembre,  
la deuxième édition de cet événement, 
consacré à la sécurisation et  
à la pérennisation du métier  
de formateur “freelance” dans  
un environnement incertain.

“Être crédibles, être visibles, être respectés”, 
tels sont leurs objectifs. Un travail mené en collaboration avec 
plusieurs laboratoires universitaires en sciences sociales a permis  
la genèse du guide Profession formateur-consultant. À quoi s’est 
ajoutée la création, avec l’appui de l’Afref (Association pour la 
réflexion et l’échange sur la formation), d’un premier Répertoire 
professionnel des consultants-formateurs indépendants (RPCFI), 
susceptible d’offrir à ces derniers une identification professionnelle 
spécifique. Un répertoire mis en ligne le 13 novembre à l’adresse 
RPCFI.org. 
Le nombre de CFI est de 15 à 20 000 professionnels, pour un chiffre 
d’affaires qui s’élèverait, en moyenne, à 48 000 euros annuels. 
Nombreux sont les nouveaux indépendants à tenter leur chance  
sur ce marché déjà saturé. Souvent d’anciens cadres expérimentés  
en deuxième partie de carrière, à la recherche d’une alternative au 
chômage... et pas toujours formés à l’exercice de ce métier. Lequel 
demeure souvent exercé en sous-traitance pour le compte 
d’organismes de formation plus importants. Avec la disparition du 
“0,9” plan de formation, la crainte de voir les budgets formation 
réduits et les exigences croissantes des donneurs d’ordres pèse  
aussi sur ces CFI. •

Caroline Cayeux, sénateur-maire UMP de 
Beauvais, présidente de Villes de France

Hella Kribi-Romdhane, présidente  
de Défi Métiers

D
R

D
R

D
R

Philippe Cusson, élu président 
du Sycfi le 14 novembre dernier
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OPCABAIA
premier rapport 
d’activité

Opcabaia, l’organisme paritaire 
collecteur agréé des banques 
et de l’assurance a publié son 
premier rapport d’activité, pour 
2013. Les équipes, issues de la 
fusion d’Opcassur et Opca 
Banques, ont intégré des locaux 
communs, homogénéisé leurs 
processus de gestion, initié une 
démarche qualité. Opcabaia a 
réalisé en 2013 près de 
112 millions d’euros de collecte 
auprès de 8 087 entreprises, ce 
qui représente 365 720 salariés 
couverts. Cette même année, 
20 417 dossiers ont été pris en 
charge, soit une progression de 
6 % par rapport à 2012, et un 
engagement financier de 
75 982 350 euros. •

L’association pour la promotion du label 
APP (APapp) se veut acteur-clé de la 
réussite de la réforme de la formation. 
Les membres de son comité national 
d’orientation et de suivi (Cnos) et leurs 
partenaires étaient réunis le 12 novembre 
à Paris. Selon Michel Tétart, un des 
pionniers de l’association, par 
l’instauration du compte personnel  
de formation (CPF) et du conseil en 
évolution professionnelle (CEP), vecteurs 
d’individualisation de la formation, la 
réforme offre de nouvelles opportunités 
d’affirmer le savoir-faire des quelque 
200 organismes labellisés Ateliers de 
pédagogie personnalisée (APP). Une pédagogie jugée 
adaptée à l’accompagnement des publics concernés par 
le socle commun de connaissances et de compétences 
professionnelles (S3CP). •

Ateliers de pédagogie personnalisée 
Affirmer sa place  
dans la mise en œuvre du 
“socle de connaissances” 

D’infos+
www.opcabaia.fr 
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Une école de commerce dans  
la périphérie lilloise. Deux 
étages, quelques centaines de 
mètres carrés, 25 enseignants,  
3 ingénieurs pédagogiques…  
et 8 400 étudiants. Aucun 
problème d’aménagement 
intérieur pour autant : la 
trentaine de cursus proposés par 
Enaco (du bac + 2 au master) 
sont entièrement dispensés en 
e-learning, par le biais d’une 
plateforme LMS (learning 
management system) maison, 
baptisée eTrotter. 
Une approche d’autant plus 
singulière que les cycles de 
formation y sont proposés  
en alternance, au titre du 
contrat de professionnalisation 
le plus souvent, et que certains 
des diplômes proposés se 
préparent en plusieurs années 
(1 100 heures pour un BTS).  
À première vue, ce modèle 
pédagogique a de quoi 
décourager des stagiaires 
– chez Enaco, on préfère parler 

d’étudiants – qui n’ont pour 
compagnie que leur écran. 
Pourtant, ils ne sont que 30 %  
à décrocher avant la fin  
du cursus. “Nous sommes très 
rigoureux sur l’accompagnement 
et le tutorat des apprenants”, 
explique Hélène Lejeune, 
directrice de cet institut qu’elle 
a fondé en 2006. “Toute 
demande d’inscription fait 
l’objet d’un bilan préalable avec 
le candidat sur son projet de 
formation. Par la suite, grâce  
à nos outils de tracking sur les 
temps et durées de connexion, 
nos équipes enseignantes 
assurent le suivi le plus 
personnalisé possible des 
apprenants.” Dans ce processus, 
toute question posée est 
assurée d’une réponse en 
24 heures ; tout examen fait 
l’objet d’une correction dans les 
cinq jours. À quoi s’ajoute la 
prise en charge par l’école de la 
formation des tuteurs dans les 
entreprises. “Internet ou non, 

Enaco et Forco
le contrat pro  

100 % e-learning
Benjamin d’Alguerre 

partenariat 
numérique 
À 70 %, les étudiants d’Enaco sont 
des salariés venus au titre de la 
formation continue. Pour cela, l’école 
a noué plusieurs partenariats, tant 
côté entreprises (Decathlon, La Poste, 
Carrefour) qu’avec des prescripteurs 
(Pôle emploi), mais aussi avec 
l’Université américaine Stanford ou, 
plus localement, avec un CFA de la 
région Nord-Pas-de-Calais, en vue  
de développer des contrats 
d’apprentissage par le biais de 
cursus numériques. En octobre 
dernier, c’est avec le Forco, Opca du 
commerce et de la distribution, que 
l’école de commerce a signé un 
partenariat stratégique en faveur  
de l’alternance, particulièrement 
celle des jeunes. “Ce partenariat 
s’inscrit dans notre plan qualité 
alternance, destiné à augmenter  
le nombre de contrats de 
professionnalisation, à intégrer des 
pédagogies innovantes et à simplifier 
les démarches administratives des 
entreprises”, précise Yves Georgelin, 
le délégué général de l’Opca. 
Objectif : ouvrir le catalogue 
e-formatif d’Enaco aux 
46 800 entreprises adhérentes du 
Forco, alors que le récent décret sur  
la FOAD favorise la prise en charge 
financière des formations 
numériques par les Opca. •

que des cursus puissent s’étaler sur 
deux ans crée toujours des relations 
fortes entre l’enseignant, le tuteur et 
l’apprenant”, assure Sabri Hassani,  
le directeur marketing et e-business 
d’Enaco. Mais en fin de cursus,  
les résultats sont probants : 74 % des 
e-étudiants du BTS management  
des unités commerciales (MUE) 
obtiennent leur titre. Contre 69 %  
pour le cursus classique. •

Mes coordonnées

 M.   Mme

Nom_________________________________________________________

Prénom______________________________________________________

Entreprise/Organisme______________________________________

Service_______________________________________________________

n°/Rue_______________________________________________________

Code postal___________________ Ville ________________________

E-mail________________________________________________________

Téléphone_____________________  n° APE /__/__/__/__/

n° SIRET /__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/   

Mode de règlement
pour ________ abonnement(s) d’un an (tarif 2014)
France métropolitaine : 179,70 € TTC (TVA 2,10 %)  
Tom, Guyane et étranger : 199 € exo - Rom : 199,07 € TTC 
(TVA 1,05 %) 
Tarif étudiant : France métropolitaine : 89,85 € TTC  
Tom, Guyane et étranger : 99 € exo - Rom : 99,53 € TTC 
(TVA 1,05 %)
Ci-joint règlement à l’ordre de Centre Inffo par :  

 chèque bancaire  chèque postal

S’il s’agit d’un réabonnement, merci de bien vouloir 
préciser votre code client  /__/__/__/__/__/    

Bulletin d'abonnement à retourner à Centre Inffo, 4, avenue du Stade-de-France, 93218 Saint-Denis 
- La Plaine cedex .Téléphone : 01 55 93 91 91 - Télécopie : 01 55 93 17 28

signature - cachet établissement >

Le___/___/___/,
à ___________________

410P0   OUI Je m’abonne à infFo formation

D’infos+
www.app-reseau.eu 

D’infos+
www.forco.org 

D’infos+
www.enaco.fr 
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Hélène Lejeune, présidente de l’Enaco, et Yves Georgelin, délégué 
général du Forco, lors de la signature du partenariat
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Jean-Paul Denanot,
ancien président de la Région Limousin,  
actuellement député européen  Garantir une 

réponse adaptée 
aux besoins”

Dix ans après  
C’était il y a presque exactement dix ans. Jean-Paul Denanot 
nous accordait sa toute première interview en tant que président 
de la commission formation de l’Association des Régions de 
France, dans les colonnes d’Inffo Flash (n° 647 p. 4 -5, 
16 novembre 2004), dont Inffo Formation est l’héritier direct. 
“Je souhaite, nous disait-il (des années avant que ce thème soit 
transcrit dans la loi), que l’ARF reprenne l’idée de sécurisation des 
parcours, qui constitue à mon sens l’une des réponses à la 
question de l’emploi et à la contradiction entre la croissance 
parallèle du nombre d’offres d’emploi non satisfaites et de celui 
des demandeurs d’emploi. Tout le monde doit s’y mettre. L’enjeu 
est de taille. Il s’agit en effet de rendre un meilleur service à 
l’individu citoyen et un meilleur service à la société.” 

“Le véritable 
défi ? Former 
juste”
Un véritable passage de relais. Voici dix ans, Jean-Paul Denanot 
devenait président de la commission formation de l’Association 
des Régions de France, en première ligne sur le thème de la 
décentralisation des formations. Appelé à d’autres fonctions,  
il dresse le bilan, mais surtout ouvre de nouvelles perspectives. 
Propos recueillis par Philippe Grandin 

pour répondre aux besoins d’ergothérapeute, de 
kinésithérapeute et d’orthophoniste dont la Région 
Limousin avait la nécessité absolue eu égard no-
tamment à sa population vieillissante. 
Je me félicite aussi de la création en 2011 du “sas 
d’orientation active”. Il s’agit d’un accompagne-
ment renforcé et sécurisé vers l’insertion profession-
nelle qui, dans les faits, concerne les jeunes en si-
tuation de décrochage, quel que soit leur niveau 
d’études. Expérimenté d’abord pendant un an, le 
dispositif a ensuite été pérennisé. 70 % des jeunes 
qui le fréquentent aujourd’hui trouvent une issue 
positive en termes de formation professionnelle, de 
reprise de scolarité ou d’entrée dans l’emploi. 

Quels sont les défis qui doivent être relevés 
dans les prochaines années concernant 
l’insertion des jeunes ?
Selon moi, dans un monde en constante mutation, 
le véritable défi concerne l’adéquation entre l ’offre 
et la demande et la mise en place de systèmes 
d’orientation performants. Je veux dire par là qu’il 
s’agit de former “juste”, à savoir anticiper les secteurs 

Durant ces dix dernières années à la tête 
du Conseil régional du Limousin, quels 
projets relatifs à la formation avez-vous 
particulièrement portés ? Quel bilan en 
tirez-vous ?
J’ai en tant que président accompagné comme 
tous mes collègues la mise en place des mesures 
de décentralisation prévues par la loi de 2004, en 
particulier le transfert des formations sanitaires et 
sociales aux Régions. Ce volet décidé à la hâte par 
le gouvernement Raffarin et sans véritable concer-
tation, s’est avéré particulièrement épineux, notam-
ment concernant les montants de compensation, 
à l’époque largement sous-estimés. 
Aujourd’hui, ces formations participent pleinement 
de l’offre de formation des Régions. Elles sont aus-
si essentielles pour les politiques de santé de proxi-
mité en lien avec l’aménagement des territoires. 
C’est précisément de ce secteur d’intervention que 
je tire une de mes plus grandes satisfactions, celle 
d’avoir permis la création de l’Ilfomer. Cet institut 
des métiers de la rééducation, qui n’existait pas il y 
a trois ans de cela, a été monté en un temps record 

pourvoyeurs d’emploi demain, tout en dotant les 
jeunes d’une solide formation générale, socle de 
leur future évolution professionnelle. Faute de quoi, 
le nombre de jeunes au chômage – déjà dramati-
quement élevé – continuera d’augmenter. 
Le problème n’est d’ailleurs pas que franco-français 
et concerne bon nombre de pays. L’Union euro-
péenne s’est saisie de ce phénomène à travers la 
Garantie jeunes. Il s’agit d’une nouvelle initiative en 
faveur de l’emploi des jeunes de moins de 25 ans, 
qui leurs propose, dans des territoires où le taux de 
chômage est supérieur à la moyenne, une offre de 
qualité dans les quatre mois suivant la fin de leur 
scolarité ou la perte de leur emploi. 
Cette politique adoptée par les États membres en 
avril 2013 est actuellement dotée d’un budget de 
6 milliards d’euros. Nous militons au Parlement eu-
ropéen pour porter dès à présent l’enveloppe à 
21 milliards, car en réalité l’absence d’action serait 
beaucoup plus coûteuse. 
Selon les estimations, les “Neet” (soit les jeunes  
sans emploi, ni éducation ou formation) coûtent 
153 milliards d’euros par an à l’Union européenne 
en allocations et perte de revenus et d’impôts. Sans 
compter le coût humain de la détresse et de la  
désespérance de ces millions de jeunes maintenus 
à la marge de nos sociétés. Il y a urgence à agir !
En outre, les mesures en faveur de la garantie pour 
la jeunesse ne sont pas toujours coûteuses. Le ren-
forcement de la coopération entre les différents 
intervenants pour améliorer le suivi et la trajectoire 
des élèves, par exemple, ne demande pas de  
disposer d’un gros budget. 

Comment concevez-vous la politique 
formation, sur les plans de l’élaboration et 
du pilotage, dans le cadre de la fusion des 
Régions ? 
Demain, les stratégies d’investissement devront, plus 
que jamais, s’écrire dans un contexte partagé. Pre-
nons l’exemple de la politique industrielle : chaque 
grande Région déterminera ses axes de dévelop-
pement en lien avec les entreprises et les acteurs 
de la recherche de son territoire. Au-delà, ceux-ci 
devront s’inscrire dans une approche macro définie 
à l’échelle nationale et européenne. Ainsi, de ce 
point de vue, un consensus se fait jour sur la néces-
sité de conduire deux chantiers prioritairement : la 
transition énergétique et la transition numérique. 

Il faut bien évidemment 
maintenir les politiques de 
proximité. C’est primor-
dial pour garantir l’égalité d’accès et une réponse 
adaptée en fonction des besoins exprimés. Pour 
autant, ces politiques devront s’insérer dans un 
cadre plus général d’analyse de l’offre, en lien avec 
une demande qui, elle, s’exprime localement. C’est 
vrai dans le domaine de la formation comme dans 
d’autres domaines. 

Quelle expertise avez-vous apportée alors 
que vous étiez membre du pôle Éducation 
de l’équipe de campagne de François 
Hollande en 2012 ?
J’ai apporté mon expérience de terrain et la connais-
sance du circuit de la formation professionnelle et 
de ses acteurs. Le travail engagé à cette époque 
avec Pascale Gérard notamment (vice-présidente 
de la Région Paca, qui m’a succédé à la tête de la 
commission formation professionnelle de l’ARF) et le 
député Jean-Patrick Gille, ont permis de nourrir la 
plateforme programmatique de François Hollande 
sur le compte personnel de formation et le droit à 
l’orientation professionnelle tout au long de la vie. 
L’occasion aussi de poser les bases d’un dialogue 
apaisé entre les partenaires sociaux, les Régions et 
le gouvernement, en préalable au travail de concer-
tation et d’élaboration de la loi relative à la forma-
tion professionnelle, à l’emploi et à la démocratie 
sociale adoptée en mars 2014. •
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La formation au service de la promotion 
interne
La promotion interne est un marqueur fort de l’identité du 
Club. Une fierté de l’entreprise qui se targue de détecter les 
talents pour les faire rapidement progresser. Le Campus de 
Vittel, comme les autres au sein des unités dans les différentes 
zones du monde, permet d’envoyer les GO repérés dans des 
formations internes adaptées. Ce qui est le cas de Damien, 
assistant en boutique, qui au bout de six mois au Club Med, 
s’est vu proposer une formation : “Mon manager est venu me 
proposer quelques mois après mon arrivée de suivre une 
formation pour passer responsable. Je me rends compte  
qu’il y a une réelle possibilité d’évolution. C’est une chance 
magnifique, car le travail est reconnu et valorisé.” 

Pendant trois semaines, les “GO” et “GE” se sont 
réunis à Vittel afin de se perfectionner dans les 
métiers qu’ils exercent. L’occasion pour les 
nouveaux arrivants de découvrir “l’esprit Club”  
qui a su depuis plusieurs années se réinventer,  
sans jamais “changer d’essence”. 
Célia Coste 

Campus des Talents :
Les GO révèlent 
leur “esprit 
Club Med”

Vivre “l’expérience Club” pour se former
Programme chargé pour les “gentils” collabora-
teurs. Logés dans le “Palace” du Club, sitôt le  
petit-déjeuner avalé, les voilà envahissant les salles 
de formation dans l’aile inutilisée du domaine.  
Le village de Vittel, fermé pendant le mois de  
novembre, est spécialement réquisitionné pour le 
Campus. 
“L’idée, c’est de faire vivre l’expérience que le  
client a quand il vient profiter d’un séjour au Club”, 
explique Olivier Rozier, directeur des ressources 
humaines Europe-Afrique. “C’est une approche 
virale, car on dote le collectif d’une compréhension 
de ce que l’ensemble des équipes réalise.” 75 ses-
sions de formation sont délivrées pour 35 métiers 
différents, sans compter ceux représentés au 
siège de l’entreprise. 
“Tous les pôles se confrontent, que ce soit l’hôtel-
lerie, la restauration, les loisirs ou encore les métiers 
support”, confie Audrey Bonfillon, directrice de la 
formation. “Des formations spécifiques sont déli-
vrées pour améliorer les compétences techniques 
des collaborateurs dans leur domaine, mais toutes 
les populations se brassent dans le cadre de sémi-
naires, afin de donner de la perspective au travail 
de chacun, de favoriser le lien, de renforcer l’esprit 
d’équipe autour de nos valeurs.” 

Le “chic convivial”
Vivre l’expérience du Club Med pendant trois  
semaines, c’est aussi une manière pour les GO et 

I l est loin le temps “du soleil et des nanas”. 
L’esprit “Bronzés”, ce n’est plus vraiment à 
l’ordre du jour au Club Med. À l’occasion de 
la 9e édition du Campus des talents, les GO 
et GE1 du monde entier se sont réunis au 
village club de Vittel pour assister pendant 

trois semaines à des formations et des événements. 
L’objectif : souder le groupe et permettre une mon-
tée en compétence des collaborateurs. Loin d’un 
cadre insulaire paradisiaque, qui colle tant à la 
peau des vacances “Club”, la région vosgienne 
offre plutôt un paysage brumeux et automnal. 
Mais pas de quoi décourager les 1 500 employés 
présents sur le site. Car, au Club Med, l’ambiance 
est toujours à la fête et à la convivialité... 

Nul n’est manager 
s’il n’est aussi 
développeur”

Une stratégie 
de “montée en 
gamme”, pour les 
1 500 employés 
présents sur le site 

“On nous apprend 
à faire en sorte de 
trouver l’équilibre, 
pour comprendre 

le GM et connaitre 
ses attentes”.

GE de comprendre la philosophie de l’entreprise 
et de s’adapter à cet esprit Club. Si l’inconscient 
collectif a tendance à calquer la vision légèrement 
caricaturale du célèbre film de Patrice Leconte, 
depuis dix ans l’entreprise a réalisé un virage dans 
sa stratégie qui n’est pas sans effet sur la formation 
et les exigences attendues chez les salariés. 
“Le secteur du tourisme s’est bipolarisé au début 
des années 2000 et notre positionnement était 
alors trop intermédiaire entre le « low cost » et le 
« high cost ». Nous avons alors opté pour une stra-
tégie de montée en gamme tout en préservant 
l’ADN du groupe”, confie Olivier Rozier. “C’est le 
« chic convivial by Club Med ».” Toute la difficulté 
réside donc dans le fait de trouver la juste mesure 
entre la fantaisie et le luxe. Le tutoiement du client, 
longtemps de rigueur dans les villages, est au-
jourd’hui largement questionné. 
“On nous apprend à sentir les choses, à faire en 
sorte de trouver l’équilibre pour comprendre le GM 
et connaître ses attentes”, explique Elisa, respon-
sable boutique. D’où le travail des managers et 

des formateurs qui veillent à transmettre ce sa-
voir-être tant lors des sessions de formations sur 
les nombreux campus basés sur les unités de base 
du Club Med que sur le terrain. “Le manager doit 
sans cesse permettre aux employés de se former 
et de se révéler dans leur environnement de travail. 
Nul n'est manager s’il n’est aussi développeur”, 
relève Patrick Calvet, DG Monde du groupe.

Célébrer les talents des GO 
Que serait le Club Med sans son esprit de fête ?  
Ce n’est pas sur ce point que Campus a dérogé à 
la règle. “Nous avons à cœur de révéler les  
talents cachés ou non de nos GO. On les encou-
rage à monter sur scène pour savoir ce dont ils 
sont capables”, souligne Audrey Bonfillon. Une 
formation “Révéler son potentiel” est dispensée à 
cette fin. Ils y travaillent gestion de stress, conseil 
en image et bases de la communication. Et pour 
les plus talentueux d’entre eux, c’est au théâtre du 
village que la consécration arrive. 
Une soirée “Amazing GO” est organisée afin de 
présenter neuf talents présélectionnés parmi les 
GO du monde entier. Danse, chant ou performance 
de cirque, le show a des allures de télé-crochet 
comme on en voit souvent en première partie de 
soirée sur les grandes chaînes nationales. 
Pour le responsable événementiel, Patrice Bœuf, 
si certains ressortent du lot, l’objectif est d’abord 
de miser sur l’épanouissement personnel des GO. 
“Nous réfléchissons à faire monter en compé-
tences nos talents par la formation, notamment 
grâce à des partenariats. Mais l’important, c’est 
qu’ils s’amusent et que cela fasse émerger de vé-
ritables moments magiques.” •

Au village club de Vittel  
Remise de prix lors de la soirée “Amazing GO”, avec neuf talents 

présélectionnés parmi les GO du monde entier 
 

1. Gentils 
organisateurs et 
gentils employés, 
collaborateurs en 

place sur les 
villages du Club 

Med.

MÉTIERS 
CONCERNÉS 

35

©
 C

lu
b 

M
ed

©
 C

lu
b 

M
ed

©
 C

lu
b 

M
ed



Vu d’ailleursVu d’ailleurs

infFo formation • N° 867 • Du 1er au 14 décembre 2014 30 infFo formation • N° 867 • Du 1er au 14 décembre 2014 31

de la formation, 
aussi...

L’Allemagne, numéro un

Le système “dual” allemand d’apprentissage, 
chacun en vante les mérites. Voyage à la 
rencontre de ces apprentis sur le terrain. 
à Berlin. 
David Garcia

“ Aux délices normands.” Sise le long 
d’une avenue résidentielle arborée de 
Zehlendorf, dans les quartiers sud de 
Berlin, cette boulangerie-pâtisserie 
française détonne quelque peu, au 
pays de l’apfelstrudel1... Le ren-

dez-vous avait été donné à une délégation hexa-
gonale de l’Association des journalistes de l’infor-
mation sociale, un mardi grisâtre de la mi-novembre. 
Direction l’arrière-boutique, où les attend le patron 
de cette entreprise artisanale.Au programme de 
l’interview, organisée sous l’égide du ministère alle-
mand des Affaires étrangères et de l’Institut Goëthe : 

la formation professionnelle des jeunes en alter-
nance. Le fameux système “dual”, tant vanté au sud 
du Rhin comme un modèle performant. 

“Une aide appréciable”
“J’emploie et forme cinq apprentis, sur un effectif 
de 90 salariés, répartis dans cinq magasins et deux 
centres de production qui réalisent un chiffre d’af-
faires de 3 millions d’euros par an”, expose Didier 
Canet, dans un français mâtiné d’un léger accent 
germanique. Ce Dieppois de naissance, pâtissier 
de formation, s’est installé en Allemagne à la  
fin des années 80. Après avoir travaillé comme 

7,5 %

3 question à 
Stephan Schnorr, 
sous-directeur chargé  
de la politique de formation 
au ministère de l’Économie 
et de l’Énergie 

“L’apprentissage 
concerne un jeune 
Allemand sur deux” 
Quelle est la 
particularité du 
modèle allemand de 
formation ? 
En Allemagne, 
850 000 jeunes 
quittent l’école 
chaque année. 
La moitié choisit 
de se former en 
entreprise − à partir 
de 15 ans − et l’autre 
moitié opte pour des 
études universitaires. 
Diplômés de 
l’université ou en 
alternance, les deux 
voies sont aussi 
indispensables l’une 
que l’autre. C’est 
grâce à ce système 
propre à notre pays 
que le niveau de 
chômage des jeunes 
est de seulement 
7,5 %. 

Comment s’articule 
le système “dual” ?
D’une durée 
de trois ans, les 
formations dites 

professionnelles 
se déroulent en 
alternance durant 
trois à quatre jours 
en entreprise, et un à 
deux jours en école 
professionnelle. 
Le contenu des 
formations en 
alternance est 
négocié par les 
représentants des 
employeurs et 
des salariés. Ces 
référentiels sont 
ensuite validés 
par les ministères. 
Élaborés de manière 
consensuelle par les 
partenaires sociaux, 
ces contenus doivent 
correspondre aux 
besoins spécifiques 
des entreprises 
et être axés sur 
la pratique. En 
complément 
des écoles 
professionnelles, 
des ateliers 
interentreprises 
dispensent des 

formations plus 
pointues, dans 
un esprit de 
mutualisation des 
moyens. 

Selon quel mode de 
financement ? 
Les écoles 
professionnelles 
sont exclusivement 
financées par les 
16 Länder (États) et 
les ateliers inter-
entreprises par 
le gouvernement 
fédéral, les Länder 
et les chambres 
des métiers et 
de commerce, 
émanation des 
entreprises. 
Les entreprises 
prennent en charge 
l’intégralité de 
la rémunération 
des apprentis, 
qui se situe entre 
400 euros par mois 
la première année 
et 1 000 euros 
mensuels la dernière.

salarié pour le grand magasin berlinois Kadewe, 
il se met à son compte en 1995. “Les apprentis 
fournissent une aide appréciable et en échange 
nous les formons”, résume Didier Canet, la cin-
quantaine fragile pour cause de crise cardiaque 
dont les effets se font encore sentir. 
À raison d’un jour par semaine, les élèves suivent 
un enseignement théorique dans une école pro-
fessionnelle − l’équivalent de nos CFA −, financée 
intégralement par le Länd de Berlin. Le reste du 
temps, les apprentis apprennent les rudiments 
du métier sur le tas, encadrés par le personnel 
de l’entreprise. Le tout pour une rémunération 
moyenne de 600 euros bruts, 300 euros pen-
dant la première année de formation, pris en 
charge en totalité par l’entreprise.  

La commission spécialisée de la chambre 
des métiers 
“On pourrait les entourer un peu mieux. Mais 
depuis ma crise cardiaque, je ne dispose plus de 
tuteur à 100 %”, regrette Didier Canet. Allemand 
d’adoption, cet artisan se dit dans l’ensemble 
“satisfait” de l’apport et du rendement de ses 
jeunes en formation. Hormis peut-être cet  
apprenti qu’il cite à plusieurs reprises. 
“Je suis content en général, mais en ce moment, 
j’en ai un qui travaille très mal, je ne sais vraiment 
pas quoi en faire. Il va pourtant falloir le garder 
jusqu’à la fin de sa formation, qui dure trois ans. 
En Allemagne, il est très difficile de rompre un 
contrat d’apprentissage, il faut passer devant une 

commission spécialisée à la chambre des métiers”, 
explique-t-il. Tout en précisant, sous le regard 
d’une représentante de la chambre des métiers 
de Berlin présente lors de l’entretien  : “À part  
sur l’hygiène, où nous sommes régulièrement  
contrôlés, et à juste titre, les visites de la chambre 
sont rares. On me laisse tranquille.” 
Interrogée sur ce point, la responsable de la 
chambre des métiers en question précise  : 
“13 000 apprentis sont formés sur le territoire du 
Länd de Berlin. 8 contrôleurs de la chambre sont 
chargés de superviser le respect par les entreprises 
de la réglementation, notamment sur le temps de 
travail et la rémunération. Cela fonctionne bien, 
pas besoin d’y passer toutes les semaines.”•
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taux de chômage 
des jeunes en 

Allemagne 

       FICHE D’IDENTITÉ 

Rémunération moyenne  
des apprentis en Allemagne

761 euros 

Nombre de jeunes qui ne 
trouvent pas de formation 

21 000

Nombre de postes de 
formation vacants

37 000

1. Gâteau aux 
pommes 

traditionnel 
autrichien, très 
populaire en 
Allemagne.  
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1970 
directeur général 

de Strafor,  
à Schiltigheim 

(Bas-Rhin)

1996
devient 

administrateur de 
Schneider Electric, 

puis succède à 
Didier Pineau-
Valenciennes  
à la tête du 

groupe en 1998. 

2005
mission de 

promotion de 
l’apprentissage 

confiée par 
Jean-Louis Borloo. 
La même année,  

il quitte la 
direction 

opérationnelle  
de Schneider 
Electric pour 
prendre la 
présidence  

de son conseil  
de surveillance. 

Il faut doubler le 
nombre d’apprentis, 
le porter à 
800 000. (…) Alors 
oui, je pourrai 
consacrer le temps 
et l’énergie qu’il 
faudra à une 
nouvelle mission”“ En quelle année ai-je eu le déclic 

pour l’apprentissage ? Je ne sais 
plus vraiment… 1976, je crois. Ou 
peut-être un peu plus tard. En tout 
cas, c’était une année où il a énor-
mément neigé en Alsace.” Il nei-

geait beaucoup et la jeune fille qui faisait du stop 
à quelques centaines de mètres de la gare de 
Strasbourg n’était absolument pas habillée pour 
l’hiver. “C’est son absence de vêtements chauds 
qui m’a sauté aux yeux. Elle se rendait à l’hôpital 
psychiatrique pour son traitement. Sur le trajet, 
elle m’a un peu parlé d’elle. Ni diplôme, ni quali-
fication, ni perspective d’avenir. Sans emploi, elle 
était complètement paumée. Ça m’a profondé-
ment marqué.” 

L'apprentissage comme vecteur d'insertion 
À l’époque, Henri Lachmann dirigeait Strafor-
Facom, une PME alsacienne spécialisée dans le 
mobilier de bureau. Brève rencontre, mais prise 
de conscience durable pour cet ancien ex-
pert-comptable de 74 ans, encore sincèrement 
ému lorsqu’il évoque ce souvenir. L’apprentissage 
comme vecteur d’insertion : l’homme porte cette 
idée en bandoulière depuis la fin des années 
1970. Une pensée un peu extraterrestre à une 
époque qui ne jurait que par les cursus universi-
taires. 
“Au début des années 1980, on m’a demandé de 
faire un topo sur l’apprentissage lors d’un Forum 
de L’Expansion. Je ne pense pas avoir été com-
plètement compris par l’auditoire à ce moment-là. 
Pour eux, l’apprentissage, c’était juste un truc pour 

les gosses de cols bleus en échec scolaire.” Mais 
ça, c’était avant. Avant la généralisation du chô-
mage structurel et du décrochage scolaire qui, 
désormais, concerne près de 150 000 jeunes par 
an. Changement de paradigme : de voie de for-
mation marginale, l’apprentissage est devenu, 
aux yeux des politiques, l’une des armes de l’arse-
nal anti-chômage. 
Dès 1991, Jean-Pierre Soisson, ministre du Travail 
et de la Formation professionnelle de Michel 
Rocard, tonitruait sur l’objectif d’un million de 
jeunes en apprentissage. Au cours des décennies 
suivantes, les ambitions gouvernementales ont 
été revues à la baisse. Mais surtout, on s’est sou-
venu d’Henri Lachmann, devenu entre-temps l’un 
des rares patrons d’un groupe du Cac 40 à consi-
dérer l’apprentissage comme relevant de la res-
ponsabilité sociale de l’entreprise. 

“L’entreprise doit apporter sa pierre  
à la cohésion sociale” 
“Ils n’étaient que deux à se mobiliser sincèrement 
sur l’apprentissage. Lui et Proglio”, se souvient 
Bernard Masingue, directeur de la formation chez 
Veolia. Deux Henri, aux visions dissymétriques. 
“Celle de Proglio est utilitariste : il pense que l’ap-
prentissage constitue un outil de recrutement. La 
vision de Lachmann est plus citoyenne.” 
L’intéressé confirme : “L’entreprise doit apporter 
sa pierre à la cohésion sociale. Henri Proglio et 
Nicolas Sarkozy se sont trompés en pensant que 
le but de l’apprentissage, c’est juste la pré-em-
bauche. C’est avant tout un mode de formation 
et de qualification des jeunes.” 

Une politique appliquée chez Schneider Electric, 
qu’il a dirigée depuis 1998 et dont il a pris la pré-
sidence du conseil de surveillance en 2005  : 
1 000 alternants formés chaque année, dont 
seulement 15 % restent dans l’entreprise à l’issue 
de leur contrat. Les autres bénéficient d’un pro-
gramme d’accompagnement pour retrouver un 
emploi. L’initiative n’est pas complètement désin-
téressée : “Ils deviennent les meilleurs ambassa-
deurs du savoir-faire de Schneider à l’extérieur”, 
assume leur pygmalion.

Promotion des métiers  
L’État a sollicité les services d’Henri Lachmann 
lorsqu’il s’est agi de jouer les croisés de l’ap-
prentissage. En 2005, Jean-Louis Borloo lui 
confie une mission en ce sens. En 2007, il est 
amené à en piloter une autre sur la promotion 
des métiers auprès des collégiens. Pas de sec-
tarisme chez ce gaulliste qui plaît autant à la 
droite qu’à la gauche. 
“En 2012, Geneviève Fioraso, ministre de l’En-
seignement supérieur, insistait pour qu’on lui 
confie une mission sur l’apprentissage”, se sou-
vient un ancien conseiller du ministère du Travail 
sous l’administration Sapin. Finalement, la mi-
nistre lui a confié en 2013 la coprésidence de 

Sup’emploi, un comité chargé de rapprocher 
l’Université de l’entreprise. Un neuvième man-
dat social qui vient s’ajouter à un CV déjà bien 
fourni. 

“Il faut doubler le nombre d’apprentis” 
Depuis, un nouveau coup d’accélérateur a été 
mis sur l’apprentissage et le nom d’Henri 
Lachmann circule à nouveau rue de Grenelle. 
Lui-même ne serait pas opposé à l’idée d’une 
nouvelle mission. Mais à ses conditions. 
“Si le gouvernement reste sur son objectif de 
500  000 apprentis en 2015, je ne suis pas  
d'accord  !”, prévient celui qui avoue son rejet 
des “réformettes”. “Il faut doubler le nombre 
d’apprentis, le porter à 800 000. Et l’État doit 
s’y mettre  ! L’Éducation nationale doit s’y 
mettre  ! Et pas se contenter de l’objectif de 
porter à 10 000 le nombre d’apprentis dans 
le secteur public.” 
À ambition radicale, solutions radicales : rien de 
moins que la réorientation de la moitié des crédits 
totaux de la formation vers l’apprentissage. “Si on 
est prêt à tout remettre à plat, alors oui, je pourrai 
consacrer le temps et l’énergie qu’il faudra à une 
nouvelle mission. Sinon, je ne m’amuserai pas à 
jouer le VRP d’un projet auquel je ne crois pas.” • 

Henri Lachmann
missionnaire de l’apprentissage 

Une personnalité du monde des affaires et un vétéran de la promotion  
de l’apprentissage. Qui pourrait bien se voir missionné à nouveau au service  
de la cause de l’emploi des jeunes. Mais pas à n’importe quelles conditions,  

et sans mâcher ses mots.
Benjamin d’Alguerre 
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 Sur le web 
Mooc’s : même pas mort 
Les conférences Ted (technology, entertainment 
and design), sont une série internationale de 
conférences organisées par la fondation à but non 
lucratif Sapling foundation. Conférencier d’un jour, 
Anant Agarwal, le directeur général du portail de 
cours en ligne du MIT et de l’Université Harvard 
(EdX), explique en quinze minutes “pourquoi les 
cours en ligne ouverts et massifs ont (encore) de 
l’importance”

 Publication 
Construire et animer  

une session de formation
Comment utiliser les travaux des grands courants 

de la pédagogie, concrètement, face à des 
stagiaires ? Adaptation aux participants, 

évaluations, importance de la forme, transmission 
de contenus... Conseils pour se sentir mieux et y 

voir plus clair. Avec humour. 

 Sur le web 
L’Université ouverte  

des compétences
Tutorat, transmission, accompagnement, refonder 

la formation en partant du sujet, les appels d’offres 
et leurs effets en formation. Autant de thèmes de 
conférences données par des acteurs de premier 

plan, professionnels de la formation ou extérieurs à 
ce champ (comme Michel Rocard), visionnables 

gratuitement sur le site de l’Université ouverte des 
compétences. 

 Publication 
La notion de compétences en 
éducation et formation 
Que recouvre l’omniprésente notion de 
“compétence” ? Une forme “moins-disante” des 
savoirs ? Spécialiste des sciences de l’éducation, 
Bernard Rey identifie ses différentes acceptions,  
et notamment son sens économico-social. Car la 
compétence ne se résume pas à la singularité 
d’une trajectoire, ou à un cumul d’expériences. 






